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ARRETE D'INTEGRATION APRES

UNE MISE A DISPOSITION DANS LE CADRE D'UN TRANSFERT DE COMPETENCE

De M…………………………………………

Grade ……………………………………….

Le Maire (ou le Président) de …,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu le décret n° 2005-1727 du 30 décembre 2005 fixant les conditions d'intégration dans les cadres d'emplois de la fonction publique territoriale des fonctionnaires de l'Etat en application des dispositions de l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le décret n° 2006-1341 du 6 novembre 2006 relatif au transfert aux départements et aux régions de services ou parties de services déconcentrés du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer, qui concourent à l'exercice des compétences de ces collectivités dans le domaine des routes départementales,

Ou

Vu le décret n° 2006-1342 du 6 novembre 2006 relatif au transfert aux collectivités territoriales de services ou parties de services déconcentrés du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer, qui concourent à l'exercice des compétences en matière de routes nationales transférées,

Ou 

Vu le décret n° 2006-1343 du 6 novembre 2006 relatif au transfert à certains départements des services ou parties de services déconcentrés du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer, qui participent à l'exercice des compétences transférées en matière de fonds de solidarité pour le logement,

Ou 

Vu le décret n° 2006-1344 du 6 novembre 2006 relatif au transfert à certains départements des services ou parties de services du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer, qui participent à l'exercice des compétences transférées dans le domaine des ports départementaux maritimes,

Vu la convention de mise à disposition des services en date du ……,

Vu l'arrêté en date du …… de mise à disposition de M ……… à compter du …… auprès de ………,

Considérant la demande écrite de l'intéressé en date du …… optant pour le statut de fonctionnaire territorial.
ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du ……, M ……… est intégré(e) dans le cadre d'emplois de ……… au grade de ……,

ARTICLE 2
M ……… est classé(e) au …… échelon, Indice brut ……, Indice majoré ……, avec une ancienneté de ……,

ARTICLE 3

Les services effectifs accomplis par M. ……… dans son corps d'origine sont assimilés à des services accomplis dans le cadre d'emploi de ………,

ARTICLE 4 :

M ……… appartenant au service actif dans son corps d'origine, conserve à titre personnel le bénéfice des avantages qui en découlent, lors de son intégration,

ARTICLE 5 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

- Au Représentant de l’Etat.
- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du centre de gestion,

- Comptable de la collectivité,

- Administration d'origine

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :
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